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Partie 1

ÉCONOMIE ET SOCIAL





● La « macronéconomie » : plus de compétitivité ?

● Uber, la guerre judiciaire

● La French touch, l’innovation à la française

● « Grexit », l’UE au défi	

● L’Inde détrône la Chine par sa croissance	

● Le « rêve chinois »	

● Aéronautique et armement : clés de l’export	

● Les enjeux du partenariat transatlantique de commerce et d’investissement	

● La COP21, dernière chance pour le climat ?	

● 2015, c’est aussi…





La « macronéconomie » : plus de compétitivité ?

L’économie française peine à retrouver le chemin de la croissance. Si les chiffres du premier trimestre 2015 laissaient croire à une légère reprise (+ 0,7 %), ceux quasiment nuls du second trimestre déçoivent. Selon les prévisions de l’INSEE, la croissance pourrait toutefois s’élever à 1,1 % pour l’ensemble de l’année 2015 – contre 0,2 % en 2014 –, ce qui serait le meilleur chiffre depuis 2011. Le retour de la croissance est interprété par le gouvernement comme lié à la compétitivité. Si l’économie française présente de nombreux atouts, des obstacles doivent être levés, tel le recul de 0,3 % de l’investissement : c’est l’objectif de la loi Macron, qui a été sur le devant de la scène dans l’actualité politique en 2015.
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●	Un problème de compétitivité



Selon le rapport 2012-2013 du World Economic Forum (WEF), la France est sortie du top 20 des pays les plus compétitifs, pour n’être plus que 21e, alors qu’elle était 15e en 2010. La cause serait à chercher dans les rigidités du marché du travail et dans un coût du travail élevé. En effet, de 2000 à 2014, le coût moyen de l’heure de travail des salariés français est passé de 24,42 € à 35,20 €, contre 24,60 € dans la zone euro et 31,40 € en Allemagne. Si ces chiffres sont contestés, il n’en reste pas moins que la France souffre globalement d’un problème de compétitivité.

En 2015, l’Institut for Management Development (IMD) de Lausanne fait le même constat : la France perd 5 places dans le classement et tombe au 32e rang mondial. Les handicaps seraient la lourdeur administrative, le coût du travail, la charge fiscale et le manque d’investissement privé.

	
●	Pacte de compétitivité et pacte de responsabilité



Pour tenter d’améliorer la compétitivité des entreprises, le président de la République a présenté le 6 novembre 2012 un Pacte national pour la croissance, la compé­titivité et l’emploi. Sa mesure phare est le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE). Ce crédit, imputable à l’impôt sur le revenu ou sur les sociétés, abaisse les charges sociales pour les salariés touchant jusqu’à 2,5 fois le SMIC. Les entreprises choisissent de consommer immédiatement ou non le crédit accordé par l’État. Il intervient dès 2013 à hauteur de 11,2 milliards d’euros puis 14,2 milliards en 2014. Sur les sommes annoncées, 7,8 milliards ont déjà été versés pour l’année 2013 et 7,7 milliards pour l’année 2014. Seuls environ 15 milliards d’euros ont donc été utilisés pour 2013-2014 sur les 25 milliards prévus, le reste étant reporté sur l’impôt des années à venir. Un débat a aussi été engagé sur le segment des salaires à aider, certains économistes jugeant peu utile que le crédit concerne les salaires supérieurs à 1,5 fois le SMIC, car le chômage est plus faible (autour de 5 %). D’autres pensent, en revanche, qu’il faudrait aider les entreprises exportatrices, donc celles où les salaires sont souvent supérieurs à 2,5 fois le SMIC.

Signé par les organisations patronales le 5 mars 2014, le Pacte de responsabilité et de solidarité propose une baisse des charges au 1er janvier 2016 de l’ordre de 40 milliards d’euros grâce à la suppression des cotisations familiales payées par les entreprises et les travailleurs indépendants d’ici 2017. Cette baisse s’accompagne d’un engagement du patronat à créer des emplois. L’évaluation de ces créations d’emplois est toutefois problématique : selon le gouvernement, elles pourraient atteindre un à deux millions en cinq ans ; selon le Haut Conseil de protection sociale, un allégement de 10 milliards supplémentaires ne pourrait entraîner la création que de 134 000 à 214 000 emplois, au mieux 300 000 en concentrant les baisses sur les bas salaires. Le 8 avril 2015, Manuel Valls déclare officiellement que « le compte n’y est pas » à propos des accords de branches et des créations d’emplois. Le 16 septembre 2015, le gouvernement annonce que la baisse des charges sera reportée au 1er avril 2016 pour les salaires allant de 1,6 à 3,5 fois le SMIC.


GE DÉLOCALISE





Le 15 septembre, la société américaine General Electric annonce qu’elle délocalise en France 400 emplois. Le gouvernement y voit le signe d’un renouveau dans l’attractivité du pays.




	
●	La loi Macron : les principales dispositions



Le 6 août 2015 est promulguée la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, dite « loi Macron ». Elle comporte plus de 300 articles et 2 300 amendements, et a nécessité trois recours à l’article 49-3 de la Constitution, qui permet au gouvernement d’engager sa responsabilité sur un texte et de le faire adopter si aucune motion de censure n’est votée par une majorité de députés. Sept mois auront été nécessaires entre la présentation du texte en Conseil des ministres le 10 décembre 2014 et la promulgation de la loi.
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La loi comprend les dispositions suivantes :

– le « suramortissement productif ». Mesure déjà en vigueur depuis le 15 avril 2015, elle permet aux industriels qui investissent dans des machines avant le 15 avril 2016 de bénéficier d’un amortissement fiscal de 140 % du prix de revient de l’investissement. Cette disposition est censée répondre au retard français en robots, l’industrie française possédant seulement 31 600 machines contre plus de 175 000 en Allemagne. Les robots, déjà très présents dans l’automobile et l’électronique, devraient faire baisser de 20 à 25 % les coûts de production d’ici 2025, selon l’International Federation of Robotics. C’est donc là une source de gain de productivité et un moyen d’inciter à un éventuel « rapatriement industriel », comme on le voit aux États-Unis. Ce point est d’autant plus stratégique que les marges bénéficiaires de l’industrie manufacturière sont historiquement basses (leur taux moyen est de 22,6 %, contre un taux de 28 % à 34 % entre 1987 et 2000) ;

– la libéralisation des services d’autocars pour les distances de plus de 100 kilomètres. La réglementation était jusque-là très contraignante puisque ces liaisons n’étaient auparavant possibles que dans le cadre d’une ligne internationale. Seules 110 000 personnes ont utilisé l’autocar pour voyager en France en 2014, contre 8 millions en Allemagne. On estime que cette mesure créera 22 000 emplois, même s’il existe des freins, tel le manque de gares routières. Pour le développement des services de car sur des distances inférieures à 100 kilomètres, il faudra attendre la création de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières, qui vérifiera les conséquences économiques des autocars sur les autres modes de transport. Pour la SNCF, cette évolution risque d’avoir deux conséquences : d’une part, une perte de 100 à 200 millions d’euros de chiffre d’affaires par an ; d’autre part, une décision forte de sa filiale Voyages-sncf.com (VSC), leader de l’e-tourisme, sur le mode de transport proposé aux internautes, la comparaison de prix entre la SNCF et le service de cars risquant de jouer en défaveur de la SNCF. Son concurrent KelBillet.com confirme que, devant des comparaisons de prix, la moitié des internautes optent pour un autre moyen de transport que celui initialement envisagé. Ce site a vu le nombre de voyageurs choisissant le car bondir de 68 % en juin-juillet. Face aux entreprises Starshipper, Eurolines-Isilines, Flixbus et Mégabus, la SNCF a annoncé le 3 septembre un plan de bataille pour conquérir le marché de l’autocar, et rebaptisé « Ouibus » son service iDBus, pour se rapprocher de « Ouigo », son offre de train low-cost ;


AUTOCAR ET « SLOW ATTITUDE »





En octobre 2014, Emmanuel Macron a défendu le transport par autocar en déclarant que « les pauvres qui ne peuvent pas voyager pourront voyager plus facilement ». Si ces propos ont été mal interprétés, ils signifient surtout que les tarifs des autocars seront inférieurs à ceux des TGV, souvent épinglés pour leur montant élevé. Un autre argument pourrait séduire les voyageurs : le trajet en autocar, souvent plus long que le train, peut s’inscrire dans le développement de la « slow attitude ». À côté de l’immédiateté permise par le mail ou le tweet, la mode est de prendre son temps, manière pour le particulier d’éviter le burn out et pour les entreprises de s’adapter au pouvoir d’achat après sept ans de crise.




– la réforme du mode de passage du permis de conduire. L’objectif de cette mesure est de réduire à 45 jours maximum, d’ici deux ans, le délai d’attente pour obtenir une date de passage de l’examen, en formant des agents de la Poste ou d’anciens militaires au métier d’examinateur. C’est là l’une des 375 mesures qui s’inscrivent dans le « choc de la simplification » annoncé en 2013 par François Hollande, considérant que la lourdeur administrative est l’un des handicaps de la France. En juin 2015, le gouvernement a annoncé 92 nouvelles mesures, qui visent à réaliser 11 milliards d’euros d’économies d’ici à 2017 ;

– la lutte contre la fraude aux travailleurs détachés ;

– l’élargissement de l’autorisation du travail dominical pour les commerces à de nouvelles zones touristiques internationales, sous réserve d’un accord avec syndicats, ainsi que dans les dix plus grandes gares. Ailleurs, elle est possible dans la limite de 12 fois par an et après accord du maire ;

– l’encadrement des retraites « chapeaux » (compléments de retraite versés par une entreprise, consistant en un pourcentage du salaire) en fonction des performances de l’entreprise, en limitant à 3 % par année d’ancienneté la vitesse d’acquisition des droits conditionnels de cette retraite ;

– l’assouplissement de la négociation de l’augmentation du temps de travail, en cas de difficulté économique temporaire de l’entreprise, sans hausse de salaire contre un maintien de l’emploi et l’allongement de 2 à 5 ans de la période de maintien.

Le 5 août, 23 des 308 articles de la loi ont été censurés par le Conseil constitutionnel, qui a considéré que la plupart d’entre eux étaient des « cavaliers législatifs » (mesures introduites dans une loi sans rapport avec celle-ci). C’est le cas de l’assouplissement sur la communication sur l’alcool, du projet d’enfouissement des déchets radioactifs à Bure, dans la Meuse, et de la réforme des chambres de commerce et des métiers. Le Conseil constitutionnel a aussi décidé que l’assouplissement de l’installation des notaires serait à la charge de l’État, tandis qu’il a restreint la réforme portant sur les indemnités en cas de licenciement sans cause réelle ou sérieuse.


« L’HYPERCOMPÉTITIVITÉ » POUR CONSTRUIRE FRANÇAIS





Selon Peugeot et Renault, les usines automobiles ont un avenir en France grâce aux gains de compétitivité réalisables dans la consommation d’énergie et dans la réactivité. Si les usines françaises ont vu fondre leurs effectifs, leur taux d’utilisation des capacités de production a augmenté, dépassant 80 % et atteignant même 100 % à Sochaux, le site de construction de la Peugeot 308. À terme, l’objectif est de gagner 500 € de coût de production par voiture et de limiter le différentiel de compétitivité par rapport au coût de transport et de logistique des véhicules produits à l’étranger.





Uber, la guerre judiciaire

Le 25 juin, les chauffeurs de taxi manifestent en France derrière le slogan « Uber, dégage ! » et obtiennent de la préfecture de police de Paris l’interdiction de l’application UberPop. Leur combat contre Uber n’est pourtant pas gagné : la loi Thévenoud est peu appliquée. Des chauffeurs de taxi s’en prennent à des voitures effectuant des courses pour Uber.
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●	Une entreprise controversée



L’histoire d’Uber (Ubercab à l’origine, c’est-à-dire un « taxi par excellence » ou « supertaxi », puis seulement Uber, les associations de taxis ayant obtenu le retrait de « cab ») est d’abord celle d’une décennie d’échecs : en 2011, Travis Kalanick revendique avec ironie le titre d’entrepreneur le plus malchanceux. Uber est sa troisième création. Au moyen d’Internet, elle met en relation sur une plateforme clients et chauffeurs disponibles, et cherche à briser par son efficacité des acteurs en place, appuyée sur un algorithme qui calcule, notamment, le tarif en fonction des conditions de circulation : ce sont trois éléments qui font de l’entreprise une arme foudroyante de la révolution numérique. À cela s’ajoute une astuce juridique : les chauffeurs enregistrés gardent un statut d’indépendants, sans lien juridique avec l’entreprise, qui prélève une commission de 20 % sur chaque course.
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Lancée à Los Angeles en 2010, l’application connaît un succès fulgurant : en cinq ans, la start-up s’est développée dans 339 villes de 61 pays. Elle emploie 3 000 per­sonnes et regroupe un million de chauffeurs, dont 10 000 à Paris. Ses revenus sont de 400 millions de dollars en 2014 et atteindront vraisemblablement 2 milliards de dollars en 2015. Sa valorisation est à l’image de son ascension : elle est multipliée par dix en un an et atteint 18,2 milliards de dollars en juin 2014. Au milieu de 2015, elle dépasse 50 milliards de dollars, ce qui en fait une « super-licorne », entreprise dont la valorisation dépasse les 10 milliards de dollars. Parmi ceux qui sont entrés au capital figurent Jeff Bezos, fondateur d’Amazon, la banque d’investissement Goldman Sachs et la société d’investissement en capital-risque Menlo Ventures.

Sur le marché français, Uber a proposé cinq services, qui se distinguent par le type de véhicule, le tarif et le type de chauffeur : UberX avec chauffeurs professionnels et berlines standard, UberBerline avec chauffeurs professionnels et berlines de luxe, UberVan avec chauffeurs professionnels et des minibus, UberPop avec conducteurs particuliers occasionnels (fermé le 3 juillet) et UberPool qui permet de partager son trajet avec un autre passager, situé au même endroit et allant dans la même direction, avec conducteurs particuliers occasionnels dans leur véhicule personnel. Cette offre devrait être élargie dans le domaine de la livraison de repas : UberFresh a été testé à Los Angeles et, en mars 2015, Uber a annoncé le lancement d’UberEats à Barcelone. Le repas doit être livré en 10 minutes pour 10 euros, ce qui casse la concurrence mais utilise les restaurateurs existants. La même offre a été lancée à Paris le 14 octobre.

Le service d’Uber le plus contesté est UberPop, même si UberPool lui ressemble largement. En France, la profession de taxi est réglementée. Les chauffeurs doivent remplir des conditions strictes (casier judiciaire vierge, absence d’infraction routière sanctionnée de 6 points ou plus sur son permis, réussite à un examen) et être titulaires d’une licence. Celle-ci est théoriquement gratuite mais, dans la pratique, la liste d’attente est telle qu’il faut l’acheter à un chauffeur qui part en retraite, pour un coût d’environ 200 000 euros à Paris. Les voitures de transport avec chauffeur, ou VTC, sont soumises à des conditions plus légères mais doivent également posséder un casier vierge, bénéficier d’une assurance professionnelle et justifier de 250 heures de formation pour obtenir une carte professionnelle. Les chauffeurs occasionnels d’Uber ne remplissent évidemment aucune de ces conditions. C’est pourquoi Uber est jugé comme une concurrence déloyale par les taxis. Les conducteurs d’Uber ne bénéficient également d’aucune protection sociale, si bien que, le 1er septembre, aux États-Unis, les chauffeurs d’Uber ont engagé un recours collectif contre l’entreprise pour se voir reconnaître le statut et la protection de salariés. En Californie, ils sont surnommés les « travailleurs 1099 », en référence au formulaire fiscal qu’ils remplissent. Par ailleurs, UberPop n’est pas non plus du covoiturage ou de l’autopartage comme la plateforme française BlaBlaCar, le paiement ne se limitant pas à une participation aux frais. En août, la justice américaine accuse également Uber de laisser conduire des personnes ayant subi des condamnations pour délinquance sexuelle ou pour crimes et délits.

	
●	La lutte contre les rentes1 ?



Travis Kalanick aime provoquer et se donner un rôle de Robin des Bois combattant les rentes : il affirme qu’il « déteste le socialisme et la régulation » et se réfère à Ayn Rand, l’auteur préférée des libertariens américains. Il croit en l’efficacité absolue du marché et veut balayer les entreprises traditionnelles dépassées, telles que les taxis. Pour vanter sa vision, il s’offre des pointures comme David Plouffe, le directeur de campagne d’Obama en 2008, afin de faire du lobbying auprès des hommes politiques américains. En France, Uber a semblé faire un pied de nez au gouvernement, le 22 juin 2015, en embauchant Grégoire Kopp comme directeur de la communication de sa filiale française, alors qu’il était conseiller en communication au cabinet du secrétaire d’État chargé des transports, Alain Vidalies. Il n’y a pas conflit d’intérêts, parce que Grégoire Kopp n’avait pas de poste stratégique et que les taxis relèvent du ministère de l’Intérieur et non de celui des Transports.


LA REVANCHE SUR LES TAXIS ?





Si, d’après une étude du cabinet de conseil 6T, un million de Français a eu recours à Uber en un an, c’est qu’ils apprécient la qualité du service, efficace, facture précise à l’appui, bouteille d’eau et bonbons en bonus. C’est peut-être aussi parce qu’ils ont le sentiment d’une nouvelle liberté face au monopole des taxis et qu’ils ont l’impression de prendre leur revanche sur un service qui n’est pas toujours de qualité. C’est ainsi que la lettre ouverte à un « Cher taxi parisien » postée sur Facebook par un certain Maxime Coulon, cascadeur au parc Astérix, coincé dans l’opération escargot des taxis du 16 juin 2015, a été « likée » par 60 000 personnes en 48 heures et partagée 20 000 fois. Beaucoup se sont reconnus dans le « mec à qui t’as fait payer 70 euros un Bercy-Trocadéro en 2009 » et ont trouvé « jouissif de regarder [les taxis] râler, pleurer, agoniser face à la montée des VTC ».




S’il déclare lutter contre les monopoles et les rentes, Travis Kalanick cherche avant tout à tuer la concurrence. Pour dominer le marché, il ne recule devant rien ni personne, notamment son principal concurrent, Lyft. La guerre entre ces deux compagnies consiste d’abord à casser les prix. Lorsque, le 22 janvier 2015, Uber annonce que ses trajets seront au prix unique de 5 dollars, Lyft lance le lendemain la course à Los Angeles au prix unique de 2,25 dollars, ce qui correspond à un ticket de bus. Mais d’autres méthodes sont utilisées : selon Lyft, en août 2014, 6 000 courses auraient été commandées puis annulées par des employés d’Uber afin de rendre indisponibles les chauffeurs de Lyft.

Les levées de fonds fournissent à Uber des liquidités pour conquérir des villes, les chauffeurs percevant parfois plus que le prix de la course comme à Los Angeles. Ce fonctionnement à perte vise à asphyxier la concurrence. Développer l’utilisation collective du véhicule est une autre manière de le rendre rentable tout en maintenant le revenu du chauffeur. UberPool et Lyft Line permettent ainsi à des personnes ne se connaissant pas de partager la même voiture pour des trajets similaires : les deux services ont été lancés à quelques heures d’intervalle le 6 août 2014. Autre manière plus radicale de baisser les prix, la voiture sans chauffeur est un objectif à terme. Uber a ainsi officialisé un partenariat, le 2 février 2015, avec l’université de Carnegie Mellon, connue pour ses travaux en robotique et technologies autonomes, et proposé en mai 2015 un autre partenariat à Nokia concernant la cartographie. On a pu remarquer que cette proposition était peut-être un indice des tensions entre Uber et Google, qui est dans son capital, puisque Google travaille intensivement à concevoir une voiture sans chauffeur, la Google Car.

La guerre entre Uber et Lyft se déroule aussi en Chine. Uber s’est associé au moteur de recherche local Baidu, tandis que Lyft est soutenu par Didi Kuadi, plateforme de réservation de taxis, ainsi qu’Alibaba et Tencent Holdings, entreprises spécialisées dans les services en ligne.

	
●	La loi Thévenoud



Le 1er octobre 2014 est promulguée la loi Thévenoud. Elle tente de concilier taxis et VTC mais mécontente tout le monde. Selon Uber, elle présente surtout des failles juridiques. La loi réserve aux taxis le monopole de la « maraude », c’est-à-dire le droit d’être hélés dans la rue, tandis que les VTC ne peuvent prendre des passagers que sur réservation. Dans les villes, le nombre de VTC peut réduire le délai de réservation à quelques minutes et estomper cette distinction. La loi précise aussi que les systèmes de géolocalisation ne doivent pas indiquer en même temps la position des véhicules et leur disponibilité. Elle maintient le monopole du transport de personnes aux taxis et aux VTC, ce qui exclut donc UberPop.

Uber a déposé sur cette loi trois questions prioritaires de constitutionnalité (QPC), auxquelles le Conseil d’État a répondu le 22 mai 2015. Selon lui, la loi ­Thévenoud respecte la liberté d’entreprendre. Il rejette cependant l’une de ses dispositions sur les obligations qui concernent le prix.

Le 18 février 2015, Uber a saisi la Commission européenne contre la France : la loi Thévenoud bafouerait la liberté d’établissement et la libre prestation de services dans l’Union européenne en interdisant la géolocalisation des véhicules disponibles en dehors des taxis, et en interdisant la mise en relation des clients et des chauffeurs. En juin, la Commission a demandé des éclaircissements à ce sujet au gouvernement français. Le 22 septembre, le Conseil constitutionnel confirme l’illégalité d’UberPop.


UBERPOP EST MORT, VIVE HEETCH





Contrairement à UberPop, l’application Heetch ne fonctionne que de 20 heures à 6 heures et plafonne le revenu de ses 3 000 chauffeurs occasionnels à 6 000 euros annuels. Créée en 2013, elle permet la réalisation chaque semaine de 39 000 trajets à Paris et d’un millier à Lyon. Théoriquement interdite par la décision de la préfecture de police de Paris du 25 juin 2015, elle est cependant toujours active. 102 de ses chauffeurs ont été placés en garde à vue et deux véhicules saisis. Selon son dirigeant Teddy Pellerin, Heetch ne concurrence pas frontalement les taxis, car ses utilisateurs sont très jeunes : les deux tiers vivent en banlieue et la moitié des déplacements n’auraient pas pu être faits par un autre mode de transport. Teddy Pellerin se revendique enfin de l’économie collaborative prônée par François Hollande lors de son interview du 14 Juillet.




La guerre judiciaire ne se limite pas à la France et aux États-Unis. L’Allemagne a aussi suspendu UberPop, sous prétexte que les chauffeurs n’ont pas de licence de transport de passagers. De son côté, Uber a remplacé UberPop par UberX qui, selon l’entreprise, respecterait la législation allemande. Elle a aussi saisi la justice européenne contre l’Allemagne, accusée de lui imposer des « règles des années 1950 ». En juillet, un juge de Barcelone a saisi la Cour de justice de l’Union européenne à propos d’Uber, notamment au sujet de la qualification d’Uber comme société de transport. Au Brésil, Uber est présent à Rio de Janeiro, São Paolo, Belo Horizonte et Brasilia. Il enfreint le monopole des taxis, mais obtient un important soutien populaire. À noter qu’en septembre 2015, Uber a lancé un service de petites navettes maritimes, l’UberBoat, avec un maximum de 10 passagers, pour traverser le Bosphore à Istanbul.



La French touch, l’innovation à la française

Référence à la créativité et à l’art de vivre hexagonal, l’expression French touch, « à la française », a d’abord désigné la musique électronique française des années 1990. Reprenant l’idée de créativité et associant électronique et numérique, le monde de l’innovation française s’est approprié l’expression, au point d’organiser une French Touch Conference, congrès de deux jours à New York à la fin juin 2014 et 2015.

	
●	De la French touch au programme French Tech



L’innovation numérique représente 5,5 % du PIB et 3,3 % de l’emploi salarié en France. Pourtant, alors que le numérique engendre plus d’un point de croissance aux États-Unis depuis trente ans, il n’en produit que 0,5 % en France. Le 12 novembre 2014, le gouvernement lance le programme French Tech, dont le symbole est un coq en origami rouge, pour soutenir les entreprises françaises ayant fait le pari de l’innovation technologique.

Le programme French Tech comprend trois axes. Il s’agit d’abord de labelliser des métropoles qui se distinguent par « un écosystème numérique de niveau international et un projet ambitieux et fédérateur de croissance de cet écosystème ». Elles doivent abriter des start-up ayant levé des fonds importants, ainsi que des incubateurs et accélérateurs permettant aux PME de se développer. 13 métropoles obtiennent le label French Tech et sont amenées à jouer un rôle moteur, à côté de Paris, dans le développement des start-up innovantes. Le gouvernement a décidé d’attribuer aussi quatre labels thématiques « French Tech » : à l’Alsace les MedTech, à Avignon-­Provence les CultureTech, à Saint-Étienne le DesignTech et à Angers les IoT-Tech.


CITÉ DE L’OBJET CONNECTÉ D’ANGERS





Le 12 juin 2015, François Hollande a inauguré la Cité de l’objet connecté d’Angers au sein du label thématique des IoT-Tech, l’un des quatre retenus en juin 2015. Les objets connectés ou « Internet des objets » (Internet of Things ou IoT) sont le prolongement d’Internet vers le monde réel, parfois qualifié de Web 3.0. Le projet d’Angers a été lancé un an plus tôt par Éric Carreel, président de Withings, l’une des entreprises phares de l’Internet des objets. L’objectif est d’accélérer les cycles de production en concentrant en un lieu la conception, la fabrication et la logistique pour les entreprises innovantes. Présents dans la Cité, des experts en électronique, en plasturgie, en mécanique et en design pourront conseiller les start-up, qui bénéficieront aussi d’équipements tels que des imprimantes 3D et des machines d’industrialisation.




Le deuxième axe est le soutien financier aux accélérateurs de start-up grâce à un fond d’investissement géré par Bpifrance doté de 200 millions d’euros.

Le dernier axe est le renforcement de la visibilité internationale de la French Tech comme outil d’attractivité. Un budget de 15 millions d’euros y est consacré par Business France. Dans ce cadre est créée une fédération de French Tech Hubs, ou « maisons de l’international », qui doivent jouer le rôle d’une « vitrine de l’excel­lence et de l’innovation françaises ». Trois « hubs » ont été inaugurés depuis, à San ­Francisco, Boston et New York. D’autres suivront, dans des métropoles de Chine, de Corée du Sud ou de pays émergents. Ils doivent servir de « guichet unique » pour les start-up françaises, proposant des services d’hébergement, de conseil et d’accès au financement adapté.

Dernier aspect de French Tech, le Paris French Tech Ticket offre un dispositif pour les start-up étrangères avec un Français ou plus. Il comprend une procédure accélérée pour obtenir un titre de séjour, un hébergement gratuit dans l’un des 9 incubateurs parisiens, un programme d’animation dédié, une aide pour les formalités administratives, des tarifs avantageux sur Air France avec une visibilité pour l’entreprise par l’intermédiaire de la compagnie aérienne, et la remise d’un prix de 12 500 euros pour 6 mois, renouvelable une fois.

	
●	La France, pays des start-up ?



Le French paradox, concept médical des années 1980 (pourquoi les Français meurent-ils relativement peu de maladies cardiovasculaires alors qu’ils mangent gras et boivent du vin rouge), est désormais un sujet économique : le pays des réglementations et des impôts est aussi un haut lieu des start-up. Paris à lui seul en abrite 4 000, 12 000 avec la banlieue, soit plus que Londres ou Berlin. À côté des 300 incubateurs des grandes villes de France, Paris est riche de 40 incubateurs hébergeant 1 500 start-up. Fin 2016 sera ouverte la halle Freyssinet, le plus gros incubateur du monde, destiné à accueillir 1 000 sociétés dans 30 000 m². 

Depuis deux décennies, plusieurs succès du numérique sont nés à Paris, tels que la société de jeux en ligne Pretty Simple, dont le jeu Criminal Case a séduit plus de 100 millions d’utilisateurs de Facebook dans le monde en un an, ou la start-up spécialisée dans la mesure d’audience Mesagraph, rachetée 9,8 millions de dollars par Twitter. La multiplication d’incubateurs a un double effet bénéfique : d’une part l’augmentation du nombre de start-up, d’autre part la dynamisation de certains quartiers tel le Sentier autour de La Cantine, ou le XIIIe arrondissement avec la halle Freyssinet.


L’INDICE DE TRANSFORMATION NUMÉRIQUE (ITN)





En septembre 2014, le cabinet de conseil en stratégie Roland Berger publie une étude sur le numérique en France, dans laquelle il propose un indice de transformation numérique (ITN). Il mesure la « maturité numérique des entreprises » : ont-elles une application mobile, vendent-elles en ligne, ont-elles une stratégie pour le numérique ? Sur 505 entreprises françaises de plus de 50 salariés, l’ITN moyen est à peine de 33/100. Pourtant, l’étude montre que le développement du numérique pourrait être une vraie source de croissance : seulement 11 % des entreprises vendent en ligne alors que 59 % des Français effectuent leurs achats par ce biais.




Au milieu des doutes sur la baisse du chômage et sur la croissance française, nourrissant le débat sur le déclin ou le French bashing, les succès de l’innovation numérique française sont bien réels. C’est ainsi que 5 des 12 premiers objets connectés les plus vendus aux États-Unis sur l’Apple Store sont français. En janvier 2015, au Consumer Electronics Show (CES) de Las Vegas, salon mondial de l’électronique connectée, la France a conduit la première délégation européenne avec 160 entreprises, dont 66 start-up de la French Tech.

On a longtemps reproché aux start-up françaises d’avoir du mal à se développer avant d’être rachetées par des étrangers. Mais plusieurs exemples témoignent d’un changement. Des entreprises comme BlaBlaCar (covoiturage), Criteo (ciblage publicitaire) ou Neolane (logiciels de gestion de campagnes marketing) réussissent à lever des dizaines de millions d’euros pour entrer rapidement sur le marché mondial. En février 2015, six ans après sa création, Sigfox, spécialiste des objets connectés, a levé 100 millions d’euros, notamment auprès des groupes GDF Suez et Air liquide.


LE PAYS DU WIFI





Selon les statistiques de Maravedis Rethink, cabinet spécialisé, la France est le pays du wifi avec 13 millions de bornes publiques, devant les États-Unis (9,58 millions). Le nombre devrait croître encore de 80 % d’ici trois ans.




Cette évolution s’expliquerait d’abord par un changement de mentalité : les jeunes diplômés seraient moins tentés par les grands groupes et aspireraient à fonder leur entreprise, peut-être pour « changer le monde », en tout cas pour remettre en cause les multinationales.

L’autre facteur est le développement de modes de financement adaptés. On constate l’apparition des business angels, tels que le fonds d’investissement Kima Ventures de Xavier Niel. Ce dernier est d’abord le principal actionnaire d’Iliad, maison mère du fournisseur Internet Free, et à l’origine du projet de l’incubateur de la halle Freyssinet. Fondé en 2010, Kima Ventures passe pour le business angel le plus actif au monde avec près d’un millier d’entreprises soutenues au terme d’une sélection particulièrement rapide (deux à quatre semaines). L’aide concerne des entreprises proches de la rentabilité. Elle offre également la possibilité d’utiliser des services spécialisés de Google, de PayPal et de start-up dont le fonds est actionnaire, avantages en nature évalués à 240 000 dollars. Ces avantages en nature sont un levier efficace pour démarrer l’activité et en réduire les coûts. Fin 2013, le fonds a lancé une plateforme baptisée Kima15 qui permet aux start-up de lever 150 000 dollars en seulement 15 jours en échange de 15 % du capital. Cet apport doit permettre aux start-up de lancer la première version d’un produit.


BPIFRANCE, UN FONDS POUR L’INNOVATION DES PME





Concrétisation d’une promesse électorale de François Hollande, la Banque publique d’investissement, ou Bpifrance, est un fonds souverain créé en décembre 2012 en rassemblant des organismes existants : Oséo, CDC Entreprises, le Fonds stratégique d’investissement (FSI) et FSI Régions. Sa mission est d’aider au financement des PME et des entreprises innovantes (645 millions d’euros investis dans 150 entreprises innovantes en 2014). Bpifrance peut aussi s’adresser à de grands groupes, comme le montre sa prise de participation de 10 % au capital de Verallia, filiale d’emballage de verre du groupe Saint-Gobain. Bpifrance a hérité de 17 milliards d’euros de participations prises sous Nicolas Sarkozy, créant une plus-value latente de 5 milliards d’euros.




Le crowdfunding, ou financement participatif, est l’outil adapté pour les besoins en financement inférieurs à 100 000 euros. Il permet de lever des fonds auprès de particuliers, qu’il s’agisse de prêts, de dons ou d’entrées dans le capital. Apparu pour financer des projets artistiques, tels que la statue de la Liberté de New York, il connaît un essor mondial remarquable : 1,5 milliard de dollars ont été levés en 2011, 6 milliards en 2013, 16 milliards en 2014 et une prévision de 34,4 milliards de dollars en 2015. En 2014, 46 plateformes françaises ont collecté 152 millions d’euros auprès des particuliers, le double de l’année précédente, ce qui reste loin des chiffres britanniques ou américains.

Si les États-Unis se sont dotés dès 2012 d’une législation spécifique, la France est le premier pays européen à le faire avec l’ordonnance du 30 mai 2014. Elle crée le statut d’intermédiaire en financement participatif (IFP) et celui de conseiller en financement participatif (CIP). Les CIP peuvent lever jusqu’à un million d’euros sans tomber sous le coup de la loi d’appel public à l’épargne, plus contraignante.


L’M-COMMERCE DÉFERLE EN FRANCE





Détenus par 55 % des Français (44 % en 2014), les smartphones seraient en 2015 le vecteur d’un achat en ligne sur cinq en France. La France devient ainsi, après le Royaume-Uni et l’Allemagne, le 3e marché européen du m-commerce (commerce via les smartphones et les tablettes). Certes, pour l’instant, l’ordinateur règne en maître et le smartphone sert surtout à se renseigner sur les offres et sur les produits, voire à comparer le prix du magasin avec celui du site (c’est le principe du showrooming). Mais Google fait pression sur les entreprises françaises pour qu’elles adaptent leur site aux smartphones, en décidant, à compter du 21 avril 2015, de rétrograder dans la liste des résultats de recherche les sites non compatibles avec un support mobile. Selon Google, deux tiers des sites français sont concernés. Autre conséquence du développement du m-commerce, la concurrence se densifie dans le développement des systèmes de paiement sans contact (Apple Pay, Samsung Pay et Android Pay).





« Grexit », l’UE au défi

La possibilité que la Grèce sorte de l’euro, ou « Grexit », refait l’actualité en 2015, comme en 2010-2011. Recommence alors le feuilleton des « réunions de la dernière chance », des négociations infructueuses, des déclarations peu amènes, voire des insultes : Angela Merkel et son ministre des Finances, le « Dr Schäuble », se voient comparés à des nazis dans les manifestations et dans la presse grecque. Comme en 2010-2011, le suspense a ses limites : personne ne souhaite officiellement le « Grexit ». Mais les tensions entre le peuple grec et ses créanciers pourraient amener à la catastrophe.
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CHIFFRES CLÉS





•	Superficie : 131 957 km².

•	Population : 10, 98 millions d’habitants en 2015.

•	PIB : 193 milliards de dollars en 2015.

•	PIB/habitant : 18 863 dollars en 2015.

•	Premiers ministres grecs depuis l’entrée dans la zone euro : Costas Simitis (1996-2004), Costas Karamanlis (2004-2009), Giorgos Papandréou (2009-2011), Loukas Papadimos (2011-2012), Panagiotis Pikramménos (mai-juin 2012), Antonis Samaras (2012-2015), Alexis Tsipras (2015-).




	
●	L’espoir de règlement de la dette grecque



En 2008, la crise financière née aux États-Unis frappe le continent européen. C’est dans ce contexte que, le 16 novembre 2009, la Grèce avoue avoir faussé ses comptes. Ce n’est en fait qu’une demi-surprise : les considérations géopolitiques ont conduit les responsables européens à fermer les yeux pour permettre l’entrée des Grecs dans la zone euro : il fallait arrimer un pays à forte valeur stratégique par sa situation. Depuis 2000, les comptes grecs ont été maquillés par les gouvernements successifs et une partie de la dette a été dissimulée avec l’aide de la banque Goldman Sachs. En 2004, l’arrivée au pouvoir de la droite conduit à un audit des comptes publics. Celui-ci montre que les déficits réels dépassent les 4 % du PIB.

Quand, en 2009, le Premier ministre Papandréou révèle l’affaire, il annonce dans la foulée un déficit de 12,7 % du PIB pour l’année en cours et une dette de 112 % ! Les agences de notation financière dégradent la note du pays. En 2010 la Grèce est victime d’une violente attaque spéculative qui touche aussi l’Italie, l’Espagne, le Portugal, puis Chypre en 2013.

Dans un premier temps, les États européens ne montrent pour aider la Grèce qu’un enthousiasme limité : ils se contentent de l’inviter à réduire son déficit public, certains commençant à évoquer un « Grexit ». Puis, devant le coût d’une éventuelle sortie de la Grèce de la zone euro, ils se voient contraints de jouer le rôle de prêteurs en dernier ressort. Plusieurs plans d’aide sont mis en place avec le concours du Fonds monétaire international (FMI), représentant 110 milliards d’euros en 2010 et 109 milliards d’euros en 2011. Une « troïka », composée de représentants de la Banque centrale européenne, de la Commission européenne et du FMI, doit surveiller l’usage que la Grèce fait de ces sommes et la mise en place de réformes destinées à assainir l’économie grecque.


LA BCE AU SECOURS DE LA GRÈCE





Alors que la BCE ne devait s’occuper que de surveiller l’inflation, elle a été amenée à acheter de la dette grecque, c’est-à-dire à prêter de l’argent, ce qu’elle avait théoriquement interdiction de faire. La création du Mécanisme européen de stabilité (MES) en 2012 est venue pérenniser un tel dispositif : il s’agit d’un fonds de secours qui pourra intervenir sur les marchés obligataires pour faire baisser les taux des pays les plus fragiles en achetant de la dette d’État et pourra aussi recapitaliser des banques en difficulté sans passer par les États, afin d’éviter d’alourdir la dette de ces derniers. Le 1er janvier 2013 est entré en vigueur le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG), qui prévoit que les États inscrivent dans leur ordre juridique national que le déficit public structurel ne doit pas dépasser 0,5 % du PIB (principe dit de « règle d’or »).




En 2014, la Grèce fait son retour sur les marchés internationaux, dans un contexte où les pays les plus touchés par la crise (Irlande, Portugal, Espagne, Italie) voient leur économie se redresser. Le 10 avril 2014, elle lève 3 milliards d’euros en obligations de cinq ans à 4,75 %, achetées à 90 % par des investisseurs étrangers. Toutefois, la politique d’austérité du gouvernement de droite modérée d’Antonis Samaras ne parvient pas à relancer la croissance, malgré un espoir mi-2014. Le déficit public a beaucoup baissé, passant de –15,2 % du PIB en 2009 à –2,7 % en 2014 : la Grèce a réduit ses dépenses publiques de 47 milliards d’euros, effort colossal au regard des 10 milliards de réduction de l’Irlande et de 12,8 milliards de la Lituanie. Le coût salarial unitaire a baissé de 9 %, mais l’appareil productif grec est insuffisant pour en profiter. Le chômage monte à plus de 25 % en 2015, et même à 49,7 % chez les jeunes de moins de 25 ans. Contrairement à l’Irlande ou aux pays baltes, la Grèce ne redémarre pas réellement.

	
●	2015, le retour de flamme



Le 25 janvier 2015, les élections législatives grecques conduisent au pouvoir Alexis Tsipras et une coalition de gauche radicale dite « Syriza », qui manque de peu la majorité absolue. Les partis modérés de Nouvelle Démocratie à droite et du PASOK à gauche subissent une défaite cuisante, tandis qu’Aube dorée, parti d’extrême droite, obtient plus de 6 % des voix. La nouvelle coalition a été clairement élue sur un programme d’opposition à l’austérité et de renégociation de la dette nationale. Syriza joue aussi sur la « colère du peuple » contre l’Europe technocratique. Sa victoire est le pendant de celle de Podemos, parti d’extrême gauche espagnole, aux élections régionales du 24 mai 2015 : les deux formations apparaissent comme une contestation de l’Europe politique et de son modèle économique.

Le premier trimestre de 2015 est marqué par plusieurs tensions entre le gouvernement grec et ses partenaires européens. En juin, Athènes s’achemine vers une impossibilité de rembourser un prêt de 1,6 milliard d’euros au FMI arrivant à échéance le 30 juin. Alors qu’un accord avec la Troïka, débouchant sur un nouveau plan d’austérité, est en vue le 25 juin, Alexis Tsipras choisit de soumettre ce dernier à un référendum. La Bourse et les banques grecques ferment le 28 juin, les retraits de liquide étant restreints à 60 euros par jour et par personne, et, le 1er juillet, la Grèce est en situation de défaut de paiement. Le 5 juillet, le référendum donne une majorité de 61,31 % de « non » contre le plan européen, avec une participation de 62,5 %. Après la démission de Yanis Varoufakis, Euclide Tsakalotos est nommé nouveau ministre des Finances, pour faciliter la reprise des négociations avec l’UE.

[image: Graphic_178782.png]


Le 13 juillet, la Grèce et les pays de l’Eurogroupe concluent finalement un accord, qui débouche sur un troisième plan d’aide de 86 milliards d’euros en contrepartie de mesures d’austérité, approuvé par le Parlement grec le 14 août. Pour une partie des appuis de Tsipras, le Premier ministre a commis une trahison en acceptant ce plan. Ils fondent le 21 août l’Unité populaire (du nom de la coalition qui porta au pouvoir le Chilien Salvador Allende en 1970), parti indépendant dont Yanis Varoufakis partage certaines idées, mais qu’il ne rejoint pas. Pour refonder sa majorité, le Premier ministre convoque des élections législatives pour le 20 septembre. Syriza remporte 35,4 % des voix, et Tsipras forme un nouveau gouvernement de coalition avec le parti de droite souverainiste ANEL le 22.

	
●	Une crise de l’État moderne grec ?



Le retour de la question du « Grexit » en 2015 rappelle une réalité qui n’est pas qu’économique mais largement historique : depuis son indépendance en 1830, la Grèce n’a jamais été stable économiquement2. Le pays a échoué à construire un État moderne fort, capable de lever des impôts et d’offrir des services efficaces : la gestion catastrophique des incendies de forêts en 2007 l’avait souligné. Quant au rejet de l’impôt, il date de l’époque ottomane et du refus de payer à l’occupant turc. Le clientélisme et la corruption touchent une partie de la fonction publique.

En guise de solutions, la Grèce doit appliquer des mesures douloureuses. La contrainte exercée sur le pays par ses créanciers est forte. La réduction des actifs de l’État va se poursuivre, par exemple avec la vente à une entreprise allemande de 14 aéroports pour 1,23 milliard d’euros, la poursuite des cessions du port du Pirée et de Thessalonique, ainsi que de la compagnie de chemins de fer Trainose et du gestionnaire du réseau ferré Rosco. Le contrôle des capitaux a accentué les difficultés, et les indices de consommation sont en forte baisse. Il a toutefois eu un effet bénéfique en augmentant de 44 % les paiements par carte bleue, moyen de lutte contre la corruption.

Plus de quinze « actions prioritaires », à mettre en œuvre avant octobre 2015, ont été imposées à Athènes. Certaines sont d’ordre administratif, d’autres touchent la vie quotidienne. On peut mentionner parmi elles la hausse de 11 % à 15 % du taux d’imposition des revenus annuels inférieurs à 12 000 euros, ou de 13 % à 26 % de celui des agriculteurs, la suppression du régime préférentiel de la TVA sur les hôtels et les restaurants dans les îles de la mer Égée, et une baisse des dépenses militaires. Il est également prévu de réformer le système de retraites et de libéraliser des secteurs entiers, telle la vente des médicaments.


« LA GRÈCE APPARTIENT AUX GRECS »





Tel est le slogan d’Aube dorée, le parti néonazi grec. Avec presque 7 % des voix aux élections législatives du 20 septembre, il est la 3e force politique du pays, s’appuyant sur un discours hostile aux migrants et à l’austérité. Aube dorée est devenue la principale opposition au mémorandum de juillet.




	
●	Un révélateur pour l’UE ?



La crise grecque joue le rôle de révélateur pour l’UE, car elle touche le cœur du processus de construction. La création de l’euro est un aboutissement de la construction européenne. La sortie de la Grèce de la zone euro signerait la remise en cause de l’histoire européenne.

En outre, les négociations entre la Grèce et ses créanciers ont fait renaître des tensions de type nationaliste. Les Grecs ont notamment développé un fort sentiment antiallemand. Pourtant, les États les plus exigeants envers la Grèce sont davantage des petits pays, plus pauvres, qui ont fait des efforts de rigueur pour entrer dans l’Union et pour y rester pendant la crise (Slovaquie, Lettonie, Lituanie, Estonie).


CE QU’AURAIT COÛTÉ LE « GREXIT »





Selon Éric Dor, directeur de la recherche de l’IESEG School of Management, un retour de la Grèce à la drachme accompagné d’un défaut d’Athènes coûterait 68 milliards d’euros aux contribuables français, soit un peu plus que le budget actuel de l’Éducation nationale. Il s’y s’ajouterait une perte de 20 milliards d’euros pour les banques françaises. La société bâloise Prognos a calculé, pour la fondation Bertelsmann, que cette solution coûterait à Athènes 164 milliards d’euros en perte de croissance, et 674 milliards d’euros pour ses partenaires, soit 8 % de PIB pour la France, le Portugal ou la Bulgarie, et 3 % pour l’Allemagne. De plus, un tel défaut pourrait entraîner celui du Portugal. Fondamentalement, la situation géopolitique de la Grèce fait du « Grexit » la pire issue possible à la crise.




La Grèce n’a pas hésité à évoquer l’époque sombre de la Seconde guerre mondiale : elle a réclamé à Berlin le remboursement de 10,3 milliards d’euros versés au titre de l’emprunt forcé de 1941 imposé à Athènes pour 476 millions de Reichsmarks, puis elle a avancé un montant de 278,7 milliards d’euros, soit 85 % de la dette grecque, à verser en dédommagement des destructions causées pendant la guerre. Le gouvernement allemand a rejeté cette demande, arguant que le sujet des dettes de guerre avait été clos par le traité de Moscou d’octobre 1990 portant sur la réunification de l’Allemagne.


LES NOUVEAUX « SOMNAMBULES » ?





Les Somnambules (Paris, Flammarion, 2013) est l’un des ouvrages brillants du centenaire de la Première guerre mondiale : l’historien Christopher Clark y analyse « comment l’Europe a marché vers la guerre ». Le spectacle offert est celui d’une « légèreté désinvolte » : « les protagonistes de 1914 étaient des somnambules qui regardaient sans voir, hantés par leurs songes mais aveugles à la réalité des horreurs qu’ils étaient sur le point de faire naître dans le monde », affirme-t-il en conclusion. Christopher Clarke lui-même compare cette situation avec la crise grecque : tous les acteurs sont conscients de la possibilité d’une catastrophe, mais les égoïsmes et l’opacité des prises de décision peuvent conduire à la pire des issues. Dès le 19 décembre 2013, Angela Merkel cite l’ouvrage pour dénoncer l’incapacité des Européens à s’accorder sur des mesures énergiques qui sauveraient l’euro et accuse ses pairs d’être de nouveaux « somnambules ». On peut remarquer qu’un rapport de la Chambre des Lords de mars 2015 accuse aussi Londres et les Européens d’aveuglement dans leur gestion de la crise ukrainienne…





L’Inde détrône la Chine par sa croissance

En juin 2015, la croissance de l’Inde sur un an a atteint 7,3 % alors que la croissance chinoise ne dépassera pas 7 %. Certes, il est normal que la croissance de la Chine ralentisse alors qu’elle rattrape les pays développés. L’Inde, elle, est encore bien loin derrière la Chine, avec un PIB six fois moindre et une richesse par habitant cinq fois inférieure. Mais cette dernière a plus que triplé depuis 2000. Dans un contexte de relations tendues, le fait que l’Inde dépasse la Chine par sa croissance et par sa population vers 2030 revêt une dimension symbolique. En 2014, les élections législatives ont conduit au pouvoir Narendra Modi, un Premier ministre charismatique, porté par un programme de puissance ambitieux : il est au défi d’une part de le mettre en œuvre réellement, d’autre part de concilier l’aspiration de l’Inde à jouer un rôle face à la Chine et la nécessité de coopérer avec elle.
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Z OOM sur... TRAVIS KALANICK

Fondateur d'Uber, Travis Kalanick ne recule pas devant I'outrance en déclarant
« notre adversaire est un c... nommé taxi ». Né en 1976 et diplémé de I'UCLA (université
de Californie Los Angeles), il crée d'abord Scour, une plateforme d'échange de fichiers
peer to peer, ce qui lui vaut un procés pour violation de copyright de la part des majors
d'Hollywood. Il récidive avec une plateforme nommée Red Swoosh, cette fois-ci légale,
qu'il revend en 2007 pour 19 millions de dollars. Peinant & trouver un taxi aprés une
soirée a Paris en 2008, il a I'idée d'une application qui mette en relation clients et voitures
disponibles : Uber est né. L'entreprise est fondée en 2009 et I'application est lancée
a Los Angeles en 2010. Selon Forbes, Kalanick détient 12 % de son entreprise et a une
fortune qui s'éléve a 6 milliards de dollars.
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lancement de la plateforme de réservation de véhicules Uber a Los Angeles.

1% octobre : promulgation de la loi Thévenoud sur les taxis et les voitures de
transport avec chauffeur (VTC).

22 mai : saisi par Uber, le Conseil constitutionnel déclare la loi Thévenoud
conforme a la Constitution mais en censure l'article concernant les modes de
tarification.

25 juin : vaste manifestation de taxis et interdiction des applications UberPop,
Djump et Heetch par la préfecture de police de Paris.

3 juillet : Uber suspend son application UberPop en France dans la soirée.
1% septembre : la justice californienne accepte I'ouverture d'une class action
contre Uber a propos du statut de ses chauffeurs.

22 septembre : le Conseil constitutionnel confirme Iillégalité de I'application
UberPop en France.

30 septembre : le tribunal correctionnel renvoie le procés d’UberPop

a février 2016.
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25 janvier : les législatives grecques donnent la majorité a Syriza, « alliance de
gauche radicale ». Son leader, Alexis Tsipras, forme un gouvernement.

30 juin : tenue de rembourser une partie de sa dette au FMI (1,6 milliard d’euros),
la Gréce fait défaut.

5 juillet : référendum sur le plan d'austérité proposé par la Troika.

14 aoiit : accord entre 'Eurogroupe et la Gréce sur un nouveau plan d'aide en
échange de mesures d'austérité.

18 aoiit : I'agence Fitch reléve la note de la dette grecque de « CC» & « CCC»
au vu de la réduction du risque de défaut de la Gréce sur ses obligations au
secteur privé.

20 septembre : élections législatives anticipées, a la suite de la démission du
gouvernement d'Alexis Tsipras, et nouvelle victoire de Syriza.

22 septembre : nouveau gouvernement de coalition entre Syriza et les Grecs
indépendants (ANEL), dirigé par Alexis Tsipras.
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Z OOM sur... EMMANUEL MACRON

Né en 1977 & Amiens, Emmanuel Macron succéde & Arnaud Montebourg au
ministére de 'Economie, de I'ndustrie et du Numérique dans le gouvernement Valls 1l
du 27 aot 2014. Enarque de la promotion « Senghor » de 2004, il intégre le corps de
I'Inspection générale des Finances. Banquier d'affaire chez Rothschild & Cie, il est recruté
en 2012 comme secrétaire général adjoint de I'Elysée, ot il gagne le surnom de « Mozart
de I'Elysée » grace a ses qualités de plume et d'éloquence. Sa nomination & Bercy fait
grincer des dents certains militants de gauche, qui ne voient en lui qu'un banquier. Pourtant,
'année 2015 a été celle de la « macronéconomie » : le nouveau ministre présente une
loi pour la croissance, I'activité et I'égalité des chances économiques dite « loi Macron »,
imposée de force au Parlement par trois recours au 49-3. Ses projets de réforme lui valent
I'hostilité d'une partie des socialistes, telle Martine Aubry, mais aussi d'étre la personnalité
politique de gauche préférée des Francais.






OEBPS/chapter_1/Images/Graphic_178782_SCR.png
2 OOM sur... YANIS VAROUFAKIS

Né en 1961, ce Gréco-Australien a étudié en Angleterre, puis enseigné entre autres
Cambridge, Sydney et Athénes. Dés 2004, il est partisan d’assumer la faillite de la
Gréce, ce qui lui vaut le surnom de « M. Catastrophe » (« Dr Doom »). En 2011, se sentant
« menacé », il s'exile au Texas ou il enseigne a partir de 2013, avant de rentrer au sein de
Syriza. Il plaide contre le principe de « troika » mais ne souhaite pas que la Gréce quitte la
zone euro.

Ministre des Finances dans le premier gouvernement Tsipras, sans cravate, décontracté
a I'extréme, trés occupé par les réseaux sociaux, il se heurte de front & ses homologues
lors des négociations sur le troisieme plan d'aide a la Gréce. Ceux-ci lui ont reproché son
amateurisme et I'absence d'éléments concrets venant appuyer ses considérations générales.
Au contraire, I'extréme gauche, notamment francaise, I'admire.

Le 6 juillet, il démissionne pour faciliter les négociations. Cependant, a la fin du mois, la
presse révéle qu'il avait préparé la mise en place d'un systéme bancaire paralléle au cas ou
la BCE aurait asphyxié le pays.
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REPERES CHRONOLOGIQUES

1¢ janvier : entrée en vigueur du crédit d'impét compétitivité emploi (CICE).
5 mars : signature du Pacte de responsabilité.

6 ao(t : promulgation par Frangois Hollande de la « loi pour la croissance,
F'activité et F'égalité des chances économiques », dite loi « Macron ».







